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Brochure n° 3014

Convention collective nationale

IDCC : 2336. – ORGANISMES GESTIONNAIRES DE FOYERS
ET SERVICES POUR JEUNES TRAVAILLEURS

AVENANT N° 32 DU 29 JUIN 2011

RELATIF À LA COMMISSION PARITAIRE NATIONALE D’INTERPRÉTATION,
DE CONCILIATION ET DE VALIDATION

NOR : ASET1151253M
IDCC : 2336

Entre :

Le SNEFOS ;

Le SYNEAS,

D’une part, et

La CGT-FO ;

La FSS CFTC ;

La FFASS CFE-CGC ;

La FSS CFDT ;

L’UNS CGT FJT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Objet

Le présent avenant annule et remplace l’article 2.2 intitulé « Commission paritaire nationale d’in-
terprétation et de conciliation ». Il annule et remplace le règlement intérieur de la commission 
paritaire nationale d’interprétation et de conciliation.

Le nouvel article 2.2 est ainsi rédigé :

« Article 2.2

Commission paritaire nationale d’interprétation, de conciliation
et de validation des accords conclus avec les élus du personnel

2.2.1. Composition

La commission paritaire nationale d’interprétation, de conciliation et de validation est composée de :
– deux représentants par organisation syndicale de salariés signataires de la convention collective 

nationale ;
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– un nombre équivalent de représentants des groupements syndicaux d’employeurs.

Elle sera présidée alternativement, tous les 2 ans, par un représentant des employeurs ou des sala-
riés. Le secrétariat de la commission sera effectué par les syndicats employeurs.

Cette commission élaborera un règlement intérieur afin de fixer les règles d’organisation et de 
fonctionnement.

2.2.2. Missions

La commission a pour missions :
– de donner toute interprétation motivée des textes de la convention collective nationale, de ses 

annexes et de ses avenants ;
– de concilier tout conflit collectif (au sens de l’article L. 2261-22 du code du travail) survenu au 

sein d’un organisme appartenant au champ d’application de la présente convention ;
– de vérifier la conformité des accords signés entre l’employeur, ou son représentant et les élus du 

personnel, conformément à la loi, avec les dispositions conventionnelles, règlementaires et la 
loi en vigueur.

2.2.3. Assistance technique

Pour toutes les questions intéressant l’application de la convention collective, les représentants 
employeurs et salariés peuvent se faire, assister, à titre consultatif, d’un conseiller technique.

2.2.4. Avis d’interprétation et de conciliation

a) Saisine de la commission

Les conflits et interprétations soulevées par l’une des parties sont présentés par un des partenaires 
sociaux de la branche et sont signifiés par lettre motivée au président en exercice. Celui-ci se charge 
de convoquer la commission qui se réunit dans un délai maximum de 2 mois suivant la réception 
de la lettre.

Chaque demande doit être accompagnée d’un rapport écrit circonstancié pour étude préalable de 
la ou des questions soumises.

Les conciliations individuelles pourront être acceptées selon les modalités définies par le règle-
ment intérieur.

b) Délibération

La commission paritaire ne pourra délibérer que si la moitié au moins des organisations syndicales 
de salariés signataires est présente.

c) Notification

Les décisions de la commission paritaire sont immédiatement exécutoires, après notification de la 
décision aux parties dans un délai de 15 jours à compter de la date de la réunion.

La décision est notifiée par courrier recommandé avec accusé de réception à l’organisation syndi-
cale qui a saisi le président de la commission. L’ensemble des partenaires sociaux de la branche est 
informé par courriel.

2.2.5. Validation des accords conclus avec les élus du personnel

a) Saisine de la commission

Dans son rôle de validation, la commission paritaire doit examiner la conformité des accords 
signés conformément à la loi entre l’employeur, ou son représentant, et les élus du personnel. La 
commission n’exerce pas de contrôle d’opportunité de ces accords.

La commission se réunit, sur convocation du président, dans les 2 mois maximum suivant la 
réception du dossier complet.
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A cet effet, la partie signataire la plus diligente envoie au secrétariat de cette commission, en lettre 
recommandée avec accusé de réception, un exemplaire de l’accord dont elle demande validation. 
S’il s’agit d’un avenant à un accord, l’accord initial doit être joint.

A cette demande, il doit être joint une fiche signalétique, complétée et signée par l’employeur et 
les représentants élus du personnel figurant en annexe.

Si le dossier est incomplet, dès réception, le secrétariat de la commission demande, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, à l’auteur de la saisine de le compléter.

Tout dossier incomplet, à la date de la réunion de la commission devant procéder à son examen, 
fera l’objet d’une décision de rejet pour irrecevabilité.

Dès que le dossier est complet, le secrétariat de la commission adresse au plus tard 15 jours avant 
la réunion à chaque organisation syndicale membre de la commission, une copie de l’ensemble du 
dossier.

b) Délibération

La commission émet un procès-verbal de validation ou de non validation de l’accord collectif qui 
lui a été transmis.

L’accord ne sera considéré comme validé que s’il recueille l’accord de la majorité des organisations 
syndicales de salariés reconnues représentatives au niveau de la branche et l’accord de la majorité des 
organisations d’employeurs signataires de la convention.

Faute de validation juridique, l’accord sera réputé non écrit.

La commission a 4 mois, après réception du dossier complet par les partenaires sociaux, pour 
donner son avis. A défaut de réponse, l’accord est réputé avoir été validé.

c) Notification

La décision prise par la commission est portée à la connaissance des parties signataires qui ont 
saisi la commission, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans un délai de 15 jours à 
compter de la date de la réunion. »

Article 2

Accord d’entreprise

Aucun accord d’entreprise ne peut modifier le présent avenant par des dispositions qui seraient 
moins favorables aux salariés.

Article 3

Entrée en vigueur

Le présent avenant prendra effet à la date de signature.

Article 4

Révision. – Dénonciation

Le présent avenant pourra être révisé conformément aux dispositions légales.

Article 5

Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 29 juin 2011.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE

Grille signalétique à remplir et à retourner au secrétariat de la commission paritaire
d’interprétation, de conciliation et de validation

Identifi cation de l’entreprise (éventuellement de 
l’établissement)

Effectif de l’entreprise en équivalent temps plein 
(ETP) au cours des 12 derniers mois (art. L. 1111-2 
du code du travail) précédant l’information des syn-
dicats de la volonté de négocier un accord.

L’entreprise comporte-t-elle des délégués syndicaux 
ou des délégués du personnel désignés comme 
délégués syndicaux ?

Oui Non

Les membres élus titulaires du comité d’entrepri-
se (ou de la délégation unique du personnel) ou, 
à défaut, les délégués du personnel titulaires, si-
gnataires de l’accord ont-ils recueilli la majorité des 
suffrages exprimés aux dernières élections profes-
sionnelles ?

(fournir copies du procès-verbal des élections et do-
cument CERFA)

Oui Non

Conformément aux dispositions de l’article
L. 2232-21 du code du travail, avez-vous pris 
soin, avant d’entamer la négociation avec les 
représentants du personnel, d’informer les or-
ganisations syndicales de salariés représentati-
ves au niveau de notre branche professionnelle 
de votre décision d’engager ces négociations ?
(fournir copie d’un courrier)

Oui Non

L’accord comporte-t-il un article stipulant qu’il ne 
sera applicable qu’après avis favorable de la com-
mission paritaire nationale de branche ?

Oui Non

Date de signature de l’accord

Objet de l’accord

S’agit-il d’un avenant à un accord initial ?
Si oui, joindre l’accord initial

Oui Non

Signature de l’employeur : Signatures des élus du personnel :
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